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Amendement 987
Petros Kokkalis
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 127 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Dès l’approbation de tous les plans 
stratégiques nationaux relevant de la 
PAC, la Commission européenne 
commandera une évaluation 
indépendante de leur effet cumulé 
attendu. Si cette analyse montre que 
l’effort commun est insuffisant par 
rapport à l’ambition du pacte vert pour 
l’Europe, la Commission européenne 
prendra les mesures nécessaires, 
éventuellement en demandant aux États 
membres de modifier leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC ou en 
présentant des amendements au présent 
règlement.

Or. en
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Amendement 988
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 127 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission effectue une 
évaluation intermédiaire afin d’examiner 
l’efficacité, l’efficience, la pertinence, la 
cohérence et la valeur ajoutée européenne 
du FEAGA et du Feader avant la fin de la 
troisième année suivant le début de la mise 
en œuvre des plans stratégiques relevant de 
la PAC, en tenant compte des indicateurs 
énoncés à l’annexe I. La Commission peut 
faire usage de toutes les informations 
pertinentes déjà disponibles conformément 
à l’article [128] du [nouveau règlement 
financier].

2. La Commission effectue et publie 
une évaluation intermédiaire afin 
d’examiner l’efficacité, l’efficience, la 
pertinence, la cohérence et la valeur 
ajoutée européenne du FEAGA et du 
Feader avant la fin de la troisième année 
suivant le début de la mise en œuvre des 
plans stratégiques relevant de la PAC, en 
tenant compte des indicateurs énoncés à 
l’annexe I. La Commission peut faire usage 
de toutes les informations pertinentes déjà 
disponibles conformément à l’article [128] 
du [nouveau règlement financier]. Si 
l’évaluation intermédiaire montre que 
l’effort commun est insuffisant par 
rapport à l’ambition du pacte vert pour 
l’Europe et de la législation de l’Union en 
matière de climat et d’environnement, la 
Commission européenne adresse des 
recommandations aux États membres afin 
de garantir la réalisation des objectifs du 
pacte vert pour l’Europe et de la 
législation énoncée à l’annexe XI. Dans 
leur rapport annuel de performance, les 
États membres expliquent comment les 
recommandations ont été prises en compte 
ou pour quelles raisons les 
recommandations ou une partie d’entre 
elles n’ont pas été suivies.

Or. en
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Amendement 989
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 129 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les données nécessaires pour les 
indicateurs de contexte et d’impact 
proviennent principalement de sources 
établies, telles que le réseau d’information 
comptable agricole et Eurostat. Lorsque les 
données pour ces indicateurs ne sont pas 
disponibles ou sont incomplètes, il 
convient de remédier aux lacunes dans le 
contexte du programme statistique 
européen, établi par le règlement (CE) 
nº 223/2009 du Parlement européen et du 
Conseil40 ou du cadre juridique régissant le 
réseau d’information comptable agricole, 
ou par la conclusion d’accords formels 
avec d’autres fournisseurs de données tels 
que le Centre commun de recherche et 
l’Agence européenne pour 
l’environnement.

2. Les données nécessaires pour les 
indicateurs de contexte et d’impact 
proviennent principalement de sources 
établies, telles que le réseau d’information 
comptable agricole et Eurostat. Lorsque les 
données pour ces indicateurs ne sont pas 
disponibles ou sont incomplètes, il 
convient que la Commission européenne 
et l’État membre remédient conjointement 
aux lacunes dans le contexte du 
programme statistique européen, établi par 
le règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil40 ou du 
cadre juridique régissant le réseau 
d’information comptable agricole, ou par la 
conclusion d’accords formels avec d’autres 
fournisseurs de données tels que le Centre 
commun de recherche et l’Agence 
européenne pour l’environnement.

_________________ _________________
40 Règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 11 mars 2009 relatif aux statistiques 
européennes et abrogeant le règlement 
(CE, Euratom) nº 1101/2008 relatif à la 
transmission à l’Office statistique des 
Communautés européennes d’informations 
statistiques couvertes par le secret, le 
règlement (CE) nº 322/97 du Conseil relatif 
à la statistique communautaire et la 
décision 89/382/CEE, Euratom du Conseil 

40 Règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 11 mars 2009 relatif aux statistiques 
européennes et abrogeant le règlement 
(CE, Euratom) nº 1101/2008 relatif à la 
transmission à l’Office statistique des 
Communautés européennes d’informations 
statistiques couvertes par le secret, le 
règlement (CE) nº 322/97 du Conseil relatif 
à la statistique communautaire et la 
décision 89/382/CEE, Euratom du Conseil 
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instituant un comité du programme 
statistique des Communautés européennes 
(JO L 87 du 31.3.2009, p. 164).

instituant un comité du programme 
statistique des Communautés européennes 
(JO L 87 du 31.3.2009, p. 164).

Or. en


